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ARRÊT DE LA COUR (quatrième chambre) 

17 juin 2010 *

Dans l’affaire C-550/08,

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 234 CE, 
introduite par le Finanzgericht München (Allemagne), par décision du 13 novembre 
2008, parvenue à la Cour le 11 décembre 2008, dans la procédure

British American Tobacco (Germany) GmbH

contre

Hauptzollamt Schweinfurt,

*  Langue de procédure: l’allemand.
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LA COUR (quatrième chambre),

composée de M. J.-C. Bonichot (rapporteur), président de chambre, Mme C. Toader, 
MM. K. Schiemann, P. Kūris et L. Bay Larsen, juges,

avocat général: Mme V. Trstenjak, 
greffier: M. B. Fülöp, administrateur,

vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 28 janvier 2010,

considérant les observations présentées:

—	 pour British American Tobacco (Germany) GmbH, par Mes T.  Englert et 
H.-M. Pott, Rechtsanwälte,

—	 pour le Hauptzollamt Schweinfurt, par M. J. Muhlert, en qualité d’agent,

—	 pour le gouvernement tchèque, par M. M. Smolek, en qualité d’agent,

—	 pour le gouvernement polonais, par M. M. Dowgielewicz, en qualité d’agent,
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—	 pour la Commission européenne, par MM. W. Mölls et A. Sauka, en qualité 
d’agents,

vu la décision prise, l’avocat général entendu, de juger l’affaire sans conclusions,

rend le présent

Arrêt

1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des articles 5, para-
graphe 2, premier alinéa, premier tiret, et 15, paragraphe 4, de la directive 92/12/CEE 
du Conseil, du 25 février 1992, relative au régime général, à la détention, à la circu-
lation et aux contrôles des produits soumis à accise (JO L 76, p. 1), dans sa version 
applicable aux faits au principal (ci-après la «directive 92/12»).

2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant British American 
Tobacco (Germany) GmbH (ci-après «BAT») au Hauptzollamt Schweinfurt (bureau 
principal des douanes de Schweinfurt) au sujet de deux décisions de celui-ci imposant 
le paiement de droits d’accise sur le tabac du fait de l’expédition de lots de tabac coupé 
de l’Allemagne vers la France.
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Le cadre juridique

La directive 92/12

3 Les dixième et quinzième considérants de la directive 92/12 sont libellés comme suit:

«considérant que le passage du territoire d’un État membre à un autre ne peut pas 
donner lieu à un contrôle susceptible d’entraver la libre circulation intracommunau-
taire; que les contraintes inhérentes à l’exigibilité imposent cependant de connaître 
les mouvements des produits soumis à accise; qu’il convient donc de prévoir un docu-
ment d’accompagnement pour ces produits;

[…]

considérant, en outre, qu’il n’y a pas lieu d’utiliser le document d’accompagnement 
lorsque les produits soumis à accise circulent sous couvert d’un régime douanier 
communautaire autre que la mise en libre pratique […]»
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4 L’article 3, paragraphe 1, de la directive 92/12 dispose:

«La présente directive est applicable, au niveau communautaire, aux produits sui-
vants tels que définis dans les directives y afférentes:

[…]

—	 les tabacs manufacturés.»

5 L’article 4, sous c), de cette directive définit la notion de «régime suspensif» comme 
suit:

«régime suspensif: le régime fiscal applicable à la production, à la transformation, à la 
détention et à la circulation des produits en suspension de droits d’accise».

6 L’article 5 de ladite directive prévoit:

«1.  Les produits visés à l’article 3, paragraphe 1, sont soumis à accise lors de leur pro-
duction sur le territoire de la Communauté tel que défini à l’article 2 ou lors de leur 
importation sur ce territoire.

Est considérée comme ‘importation d’un produit soumis à accise’ , l’entrée de ce pro-
duit à l’intérieur de la Communauté […]
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Toutefois, lorsque ce produit est placé lors de son entrée à l’intérieur de la Commu-
nauté sous un régime douanier communautaire, l’importation de ce produit est consi-
dérée comme ayant lieu au moment où il sort du régime douanier communautaire.

2.  Sans préjudice des dispositions nationales et communautaires en matière de 
régimes douaniers, lorsque les produits soumis à accise:

—	 sont en provenance, ou à destination, de pays tiers […] et se trouvent sous le couvert 
de l’une des procédures suspensives énumérées à l’article 84 paragraphe 1 point a) 
du règlement (CEE) no 2913/92 [du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le 
code des douanes communautaires (JO L 302, p. 1), ci-après le ‘code des douanes 
communautaire’] […]

[…]

ils sont réputés être en suspension des droits d’accise.

[…]»

7 L’article 6, paragraphe 1, de la directive 92/12 définit les conditions de l’exigibilité de 
l’accise comme suit:

«L’accise devient exigible lors de la mise à la consommation ou lors de la consta-
tation des manquants qui devront être soumis à accise conformément à l’article 14  
paragraphe 3.



I  -  5523

BRITISH AMERICAN TOBACCO (GERMANY)

Est considérée comme mise à la consommation de produits soumis à accise:

a)	 toute sortie, y compris irrégulière, d’un régime suspensif;

b)	 toute fabrication, y compris irrégulière, de ces produits hors d’un régime suspensif;

c)	 toute importation, y compris irrégulière, de ces produits lorsque ces produits ne 
sont pas mis sous un régime suspensif.»

8 L’article 15, paragraphe 4, de la directive 92/12 énonce:

«[…] la responsabilité de l’entrepositaire agréé expéditeur, et, le cas échéant, celle du 
transporteur, ne peut être dégagée que par la preuve de la prise en charge des produits 
par le destinataire, notamment par le document d’accompagnement visé à l’article 18 
dans les conditions visées à l’article 19.»

9 L’article 18 de la directive 92/12 prévoit:

«1.  Nonobstant l’utilisation éventuelle de procédures informatisées, tout produit 
soumis à accise, circulant en régime de suspension entre les différents États membres, 
[…] est accompagné d’un document établi par l’expéditeur. Ce document peut être, 
soit un document administratif, soit un document commercial. La forme et le contenu 
de ce document, et la procédure à suivre lorsque l’usage d’un tel document est objec-
tivement inapproprié, sont définis selon la procédure prévue à l’article 24.

[…]
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4.  Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque les produits soumis à accise circulent 
dans les conditions visées à l’article 5 paragraphe 2.

[…]»

10 L’article 19 de la directive 92/12 dispose:

«1.  Les autorités fiscales des États membres sont informées par les opérateurs des 
livraisons expédiées et reçues au moyen du document ou d’une référence au docu-
ment visé à l’article 18. Ce document est établi en quatre exemplaires […]

[…]

L’État membre de destination peut prévoir que l’exemplaire destiné au renvoi à l’ex-
péditeur pour apurement soit certifié ou visé par ses propres autorités. Les États 
membres qui appliquent cette disposition doivent en informer la Commission qui, à 
son tour, informe les autres États membres.

[…]

2.  Dans le cas où les produits soumis à accise circulent en régime suspensif à des-
tination d’un entrepositaire agréé, d’un opérateur enregistré ou non enregistré, un 
exemplaire du document administratif d’accompagnement ou une copie du docu-
ment commercial dûment annoté est renvoyé par le destinataire à l’expéditeur pour 
apurement, au plus tard dans les quinze jours qui suivent le mois de la réception par 
le destinataire.

[…]
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3.  Le régime suspensif tel que défini à l’article 4 point c) est apuré par le placement 
des produits soumis à accise dans une des situations visées à l’article 5 paragraphe 2, 
et en conformité avec ledit paragraphe, après réception par l’expéditeur de l’exem-
plaire de retour du document administratif d’accompagnement ou d’une copie du 
document commercial dûment annotés de ce placement.

[…]»

Le code des douanes communautaire

11 Le code des douanes communautaire prévoit, à son article 59, paragraphe 1, que toute 
marchandise destinée à être placée sous un régime douanier doit faire l’objet d’une 
déclaration pour ce régime douanier.

12 L’article 64, paragraphe 1, du même code dispose:

«Sous réserve de l’article 5, la déclaration en douane peut être faite par toute per-
sonne en mesure de présenter ou de faire présenter au service des douanes compétent 
la marchandise en cause ainsi que tous les documents dont la production est néces-
saire pour permettre l’application des dispositions régissant le régime douanier pour 
lequel la marchandise est déclarée.»
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13 Aux termes de l’article 84, paragraphe 1, du code des douanes communautaire:

«Aux articles 85 à 90:

a)	 lorsque le terme ‘régime suspensif ’ est utilisé, il s’entend comme s’appliquant, 
dans le cas de marchandises non communautaires, aux régimes suivants:

	 […]

	 —	 le perfectionnement actif sous forme du système de la suspension,

	 […]

b)	 lorsque le terme ‘régime douanier économique’ est utilisé, il s’entend comme 
s’appliquant aux régimes suivants:

	 […]

	 —	 le perfectionnement actif,

[…]»
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14 L’article 85 du code des douanes communautaire prévoit que le recours à tout régime 
douanier économique est subordonné à la délivrance par les autorités douanières 
d’une autorisation. L’article 86 du même code précise en ces termes les conditions 
dans lesquelles cette autorisation peut être délivrée:

«Sans préjudice des conditions particulières supplémentaires prévues dans le cadre 
du régime en cause, l’autorisation visée à l’article 85 […] n’est accordée que:

—	 aux personnes qui offrent toutes les garanties nécessaires pour le bon déroulement 
des opérations

	 et

—	 si les autorités douanières peuvent assurer la surveillance et le contrôle du régime 
sans devoir mettre en place un dispositif administratif disproportionné par 
rapport aux besoins économiques en question.»

15 L’article 87 du code des douanes communautaire énonce:

«1.  Les conditions dans lesquelles le régime en question est utilisé sont fixées dans 
l’autorisation.

2.  Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer les autorités douanières de tout 
élément survenu après l’octroi de cette autorisation et susceptible d’avoir une inci-
dence sur son maintien ou son contenu.»
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16 L’article 88 de ce code prévoit:

«Les autorités douanières peuvent subordonner le placement des marchandises sous 
un régime suspensif à la constitution d’une garantie en vue d’assurer le paiement de la 
dette douanière susceptible de naître à l’égard de ces marchandises.

[…]»

17 Aux termes de l’article 114 dudit code:

«1.  Sans préjudice de l’article 115, le régime du perfectionnement actif permet de 
mettre en œuvre sur le territoire douanier de la Communauté, pour leur faire subir 
une ou plusieurs opérations de perfectionnement:

a)	 des marchandises non communautaires destinées à être réexportées hors du 
territoire douanier de la Communauté sous forme de produits compensateurs, 
sans que ces marchandises soient soumises aux droits à l’importation ni aux 
mesures de politique commerciale;

[…]
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2.  On entend par:

a)	 système de la suspension, le régime du perfectionnement actif dans la forme 
prévue au paragraphe 1 point a);

[…]

c)	 opérations de perfectionnement:

	 […]

	 —	 la transformation de marchandises,

	 […]

d)	 produits compensateurs, tous les produits résultant d’opérations de per
fectionnement;

[…]»
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Le droit national

18 L’article 18, paragraphe 3, de la loi relative aux taxes sur le tabac (Tabaksteuergesetz, 
Bundesgesetzblatt 1992 I, p. 2150) prévoit que, lorsque des produits de tabac ont été 
expédiés sous couvert du régime fiscal de transport intracommunautaire d’un entre-
pôt fiscal situé sur le territoire fiscal vers un entrepôt fiscal, un destinataire agréé 
ou un bureau de douane de sortie dans un autre État membre et que l’expéditeur 
n’apporte pas la preuve, dans un délai de quatre mois à compter du jour de début de 
l’expédition, que lesdits produits sont parvenus au lieu de destination, ceux-ci sont 
considérés comme sortis du régime de suspension sur le territoire fiscal.

19 L’article 21, premier alinéa, point 1, de cette loi dispose que, pour les tabacs manu-
facturés placés sous un régime douanier, les dispositions douanières s’appliquent par 
analogie à la naissance et à l’extinction de la taxe.

20 L’article 23, paragraphe 2, du règlement d’application de ladite loi (Verordnung zur 
Duchführung des Tabaksteuergesetzes, Bundesgesetzblatt 1993 I, p. 1738) précise que 
l’article 21 susmentionné ne s’applique pas au régime du perfectionnement actif en 
suspension des droits en vue de la fabrication de tabacs manufacturés.

L’affaire au principal et les questions préjudicielles

21 BAT importe en Allemagne, dans le cadre du régime du perfectionnement actif sous 
forme du système de la suspension, du tabac brut en provenance de pays tiers, qu’elle 
transforme en tabac coupé.
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22 Pour ce tabac brut, produit qui n’est pas soumis à accise, BAT bénéficie, avec effet au 
1er juillet 2002, d’une autorisation unique aux fins de l’admission au régime du perfec-
tionnement actif sous forme du système de la suspension, valable pour l’ensemble des 
États membres, accordée par les autorités douanières du Royaume-Uni. Cette auto-
risation lui permet, pour les expéditions de lots de tabac coupé de l’Allemagne vers 
d’autres États membres, d’utiliser ses bons de livraison («IPR-Delivery Document») 
en lieu et place du document d’accompagnement exigé en principe en application de 
l’article 18, paragraphe 1, de la directive 92/12, dans le cadre de la circulation entre 
États membres, en régime de suspension, des produits soumis à accise.

23 Au cours des mois de janvier et d’avril 2003, BAT a expédié depuis son usine de fabri-
cation en Allemagne des lots de tabac coupé à destination d’un entrepôt fiscal d’une 
société établie en France. Celle-ci en a certifié la réception sur les bons de livraison 
susmentionnés, lesquels portaient l’indication qu’ils étaient également utilisés en tant 
que documents d’accompagnement.

24 Par décisions des 27 mai et 20 août 2003, l’administration allemande a demandé à 
BAT de payer des droits d’accise pour ces lots de tabac, pour un montant total de 
144 550 euros, au motif que, faute d’avoir fourni le document d’accompagnement cer-
tifié par les autorités douanières françaises, cette entreprise n’avait pas démontré que 
lesdits lots étaient parvenus à l’entrepôt fiscal en France.

25 Après que ses réclamations eurent été rejetées, BAT a saisi le Finanzgericht München 
(tribunal des finances de Munich) d’un recours contre ces décisions.

26 La juridiction de renvoi estime que la résolution du litige qui lui est soumis implique 
tout d’abord de vérifier si les produits en cause circulent dans les conditions visées à 
l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12, dès lors 
que, dans cette hypothèse, l’article 18, paragraphe 4, de cette directive permet, par 



dérogation, leur circulation entre États membres sans document d’accompagnement. 
La juridiction de renvoi se demande en particulier si des produits soumis à accise 
tels que ceux au principal, qui ont été fabriqués dans un État membre sous couvert 
du régime du perfectionnement actif à partir de produits qui n’étaient pas soumis 
à accise lors de leur importation dans la Communauté sous couvert dudit régime 
douanier, peuvent être considérés comme des produits soumis à accise en provenance 
de pays tiers au sens de l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la 
directive 92/12.
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27 La juridiction de renvoi se demande également si, dans l’hypothèse où la Cour estime-
rait que les conditions visées à l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, 
de la directive 92/12 ne sont pas remplies, l’article 15, paragraphe 4, de cette directive 
doit être interprété en ce sens qu’il permet que la preuve de la prise en charge des 
produits soumis à accise par leur destinataire soit apportée par un autre moyen que 
le document d’accompagnement.

28 Dans ce contexte, le Finanzgericht München a décidé de surseoir à statuer et de poser 
à la Cour les questions suivantes:

«1)		 L’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12[…] 
doit-il être interprété en ce sens que des produits non communautaires soumis 
à accise et placés sous le régime du perfectionnement actif visé à l’article 84, 
paragraphe 1, sous a), du [code des douanes communautaire] sont réputés placés 
sous un régime suspensif même s’ils ne sont fabriqués qu’après importation de 
produits non soumis à accise et à partir de ces derniers, en étant placés sous le 
régime du perfectionnement actif, de sorte que, conformément au quinzième 
considérant de la directive 92/12[…], il n’y aurait pas lieu, lors de leur expédition, 
d’utiliser le document d’accompagnement visé à l’article 18, paragraphe 1, de la 
directive 92/12[…]?
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2)	 En cas de réponse négative à la première question, [l]’article 15, paragraphe 4, de 
la directive 92/12[…] doit-il être interprété en ce sens que la preuve de la prise en 
charge des produits par le destinataire peut être administrée par un moyen autre 
que le document d’accompagnement visé à l’article 18 de la directive 92/12[…]?»

Sur les questions préjudicielles

Sur la première question

29 Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 5, 
paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12 doit être interprété 
en ce sens que des produits soumis à accise (tel le tabac manufacturé), fabriqués à par-
tir de produits non soumis à accise (tel le tabac brut) importés dans la Communauté 
sous le régime du perfectionnement actif sont réputés être en suspension de droits 
d’accise au sens de cette disposition, alors qu’ils ne sont devenus des produits soumis 
à accise qu’en vertu de leur transformation sur le territoire de la Communauté, de 
sorte qu’ils pourraient circuler entre États membres sans que puisse être exigé par 
l’administration le document administratif ou commercial prévu à l’article 18, para-
graphe 1, de la directive 92/12.

30 Il convient de rappeler que l’article 18, paragraphe 1, de la directive 92/12 prévoit que 
tout produit soumis à accise qui circule en régime de suspension entre les différents 
États membres doit être accompagné d’un document d’accompagnement.
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31 Le paragraphe 4 de cet article écarte toutefois cette obligation lorsque le produit cir-
cule dans les conditions visées à l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, 
de la même directive.

32 L’article  5, paragraphe  2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12 vise 
notamment le cas où les produits soumis à accise sont en provenance ou à destina-
tion de pays tiers et se trouvent sous le couvert de l’une des procédures suspensives 
énumérées à l’article 84, paragraphe 1, sous a), du code des douanes communautaire. 
Dans cette hypothèse, ledit article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, pré-
cise que ces produits sont réputés être en suspension des droits d’accise.

33 Dans l’affaire au principal, il n’est pas contesté, d’une part, que les produits en cause 
au principal sont des tabacs manufacturés soumis à accise en application de l’article 3 
de la directive 92/12 et, d’autre part, que ceux-ci circulent sous le couvert du régime 
du perfectionnement actif sous forme du système de la suspension visé à l’article 84, 
paragraphe 1, sous a), troisième tiret, du code des douanes communautaire.

34 En revanche, la première question posée par la juridiction de renvoi implique d’ap-
précier si des produits tels que ceux en cause au principal doivent être considérés 
comme des produits soumis à accise en provenance ou à destination d’un pays tiers 
au sens de l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12, 
alors même qu’ils ne sont entrés dans la catégorie des produits soumis à accise que du 
fait de leur transformation dans un État membre.

35 À cet égard, il convient de rappeler qu’il résulte d’une jurisprudence constante que, 
pour l’interprétation d’une disposition de droit communautaire, il y a lieu de tenir 
compte non seulement de ses termes, mais également de son contexte et des objec-
tifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie (voir, notamment, arrêt du 
29 janvier 2009, Petrosian e.a., C-19/08, Rec. p. I-495, point 34).
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36 En l’occurrence, le libellé de l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de 
la directive 92/12 ne donne pas d’indication utile pour répondre à la question posée, 
de sorte qu’il convient d’interpréter cette disposition eu égard à son contexte et aux 
objectifs poursuivis par cette directive, et plus particulièrement par son article 18, 
paragraphe 4, qui, lorsque les conditions énoncées audit article 5, paragraphe 2, pre-
mier alinéa, premier tiret, sont remplies, écarte l’obligation relative au document 
d’accompagnement.

37 Il convient à cet égard de souligner que le dixième considérant de la directive 92/12 
précise que, si celle-ci poursuit l’objectif d’éviter que le passage d’un produit d’un État 
membre à un autre ne donne lieu à un contrôle susceptible d’entraver la libre circula-
tion intracommunautaire, les contraintes inhérentes à l’exigibilité de l’accise imposent 
cependant de connaître les mouvements des produits soumis à accise et justifient 
l’exigence d’un document d’accompagnement pour ces produits. Le quinzième consi-
dérant énonce cependant qu’une telle exigence ne se justifie plus lorsque ces produits 
circulent sous le couvert d’un régime douanier communautaire tel que le régime du 
perfectionnement actif sous forme du système de la suspension.

38 La directive 92/12 entend ainsi limiter l’exigence relative au document d’accompagne-
ment aux seules hypothèses dans lesquelles cette formalité est réellement nécessaire 
pour assurer le contrôle des mouvements des produits soumis à accise et le respect 
des règles d’exigibilité de celle-ci.

39 Il en résulte que la directive 92/12, par le renvoi opéré par son article  18, para-
graphe  4, aux dispositions de son article  5, paragraphe  2, premier alinéa, premier 
tiret, a exempté l’expéditeur de l’exigence relative au document d’accompagnement 
dans le cas où des produits soumis à accise se trouvent sous un régime douanier 
communautaire, dès lors qu’un tel régime, par les règles qui lui sont propres, permet 
d’assurer un contrôle du mouvement des produits en cause équivalant à celui que 
permet un document d’accompagnement, de nature à garantir le respect des règles 
relatives à la perception de l’accise.
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40 Dans ces conditions, afin de déterminer si des produits tels que ceux en cause au 
principal entrent dans le champ d’application de l’article 5, paragraphe 2, premier ali-
néa, premier tiret, de la directive 92/12 et peuvent dès lors circuler sans un document 
d’accompagnement propre aux produits soumis à accise, il y a lieu de vérifier si le 
régime juridique applicable à des produits d’origine non communautaire, non soumis 
à accise, importés dans la Communauté sous couvert du régime du perfectionnement 
actif sous forme du système de la suspension, assure, s’agissant de leur circulation, un 
contrôle équivalant à celui qui résulte de l’exigence relative au document d’accom-
pagnement, dans le cas où l’opération de perfectionnement qu’ils ont subie sur le 
territoire de la Communauté les a fait entrer dans la catégorie des produits soumis à 
accise.

41 À cet égard, il convient de relever que les obligations afférentes au régime du per-
fectionnement actif sous forme du système de la suspension, destinées à assurer le 
contrôle des produits soumis à ce régime douanier, s’appliquent à l’identique selon 
que les produits concernés étaient déjà, lors de leur importation dans la Communauté 
sous couvert de ce régime, soumis à accise ou qu’ils ne sont entrés dans le champ de 
cette taxe qu’après leur fabrication dans la Communauté à partir de produits qui n’y 
étaient pas soumis, importés dans l’Union européenne sous couvert dudit régime.

42 Il en va en particulier ainsi des obligations visées aux articles 59 et 64 du code des 
douanes communautaire, qui exigent une déclaration en vue du placement de mar-
chandises sous un régime douanier, dont l’acceptation déclenche la surveillance 
douanière.

43 Il en va de même de celles visées aux articles  85 à  88 du même code, qui exigent 
une autorisation pour le recours à un régime douanier économique et permettent 
aux autorités compétentes de fixer dans cette autorisation toutes les conditions perti-
nentes pour une mise en œuvre correcte de ce régime, notamment en ce qui concerne 
le «bon déroulement des opérations», la surveillance et le contrôle dudit régime et la 
constitution de garanties.
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44 Par conséquent, il y a lieu de considérer que l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, 
premier tiret, de la directive 92/12 s’applique non seulement à des produits soumis à 
accise en provenance d’un pays tiers, mais également à des produits tels que ceux en 
cause au principal, fabriqués à partir de produits non communautaires, non soumis 
à accise et importés dans la Communauté dans le cadre du régime du perfectionne-
ment actif sous forme du système de la suspension.

45 Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de déterminer si de tels produits doivent éga-
lement être considérés comme des produits à destination de pays tiers au sens de 
l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12.

46 Eu égard à ce qui précède, il convient de répondre à la première question posée que 
l’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12 doit être 
interprété en ce sens que des produits soumis à accise (tel le tabac manufacturé), 
fabriqués à partir de produits non soumis à accise (tel le tabac brut) importés dans 
la Communauté sous le régime du perfectionnement actif, sont réputés être en sus-
pension de droits d’accise au sens de cette disposition, alors qu’ils ne sont devenus 
des produits soumis à accise qu’en vertu de leur transformation sur le territoire de la 
Communauté, de sorte qu’ils peuvent circuler entre États membres sans que puisse 
être exigé par l’administration le document administratif ou commercial prévu à l’ar-
ticle 18, paragraphe 1, de cette directive.

Sur la seconde question

47 Eu égard à la réponse donnée à la première question, il n’y a pas lieu de répondre à la 
seconde question posée.
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Sur les dépens

48 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un incident 
soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur les dépens. 
Les frais exposés pour soumettre des observations à la Cour, autres que ceux desdites 
parties, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement.

Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit:

L’article 5, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret, de la directive 92/12/CEE 
du Conseil, du 25 février 1992, relative au régime général, à la détention, à la cir-
culation et aux contrôles des produits soumis à accise, doit être interprété en ce 
sens que des produits soumis à accise (tel le tabac manufacturé), fabriqués à par-
tir de produits non soumis à accise (tel le tabac brut) importés dans la Commu-
nauté sous le régime du perfectionnement actif, sont réputés être en suspension 
de droits d’accise au sens de cette disposition, alors qu’ils ne sont devenus des 
produits soumis à accise qu’en vertu de leur transformation sur le territoire de 
la Communauté, de sorte qu’ils peuvent circuler entre États membres sans que 
puisse être exigé par l’administration le document administratif ou commercial 
prévu à l’article 18, paragraphe 1, de cette directive.

Signatures
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